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Introduction 
 
Ce manuel est un guide. 
 
Il a été conçu pour aider les délégués syndicaux à comprendre le processus et à mieux 
servir le personnel de soutien aux CAAT en matière de plaintes et de griefs. 
 
S’il est nécessaire d’avoir plus d’aide, le délégué syndical doit d’abord consulter le 
comité local (s’il existe) et puis tout membre du comité provincial en matière de 
classification.  On peut obtenir de plus amples renseignements sur ce comité auprès du 
président de la section locale. 
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Arbitrage accéléré 
 
 
Par arbitrage accéléré on entend la méthode utilisée pour régler les griefs portant sur la 
classification.  Elle est plus rapide et moins formelle que la procédure arbitrale ordinaire. 
 
La procédure actuelle est maintenant expressément traité dans l’article 18.4 de la 
convention collective. 
 
 
18.4 Griefs portant sur la classification 
 
18.4.1  Griefs auprès d’une agente ou d’un agent du collège 
 
L’employée ou l’employé qui estime que son poste est mal classé et devrait figurer dans 
une autre classe de l’Annexe E(i) ou dans les postes atypiques, peut présenter par écrit un 
grief auprès de l’agente ou de l’agent du collège chargé de s’occuper des griefs portant 
sur la classification. 
 
Le grief écrit doit indiquer au moins la famille d’emplois et la tranche salariale que 
l’employée ou l’employé juge appropriées.  Si l’employée ou l’employé estime que son 
poste devrait figurer dans les postes atypiques, le grief écrit doit préciser la tranche 
salariale demandée et, au besoin, la famille d’emplois. 
 
18.4.1.1 Rémunération rétroactive 
 
Aucune rémunération ne peut être versée rétroactivement pour le temps écoulé avant la 
date de présentation du grief par écrit. 
 
18.4.2 Procédure de grief (Grief) 
 
18.4.2.1 Étape I - Réunion d’information 
 
L’agente ou l’agent du collège organise une rencontre dans les quatorze (14) jours de la 
réception du grief pour permettre à l’employée ou à l’employé et à une représentante ou à 
un représentant de la section locale de présenter les motifs du grief. 
 
L’agente ou l’agent du collège s’assure de fournir le formulaire de description des 
tâches (FDT) à jour prévu à l’alinéa 7.2.2 au moins cinq (5) jours avant la rencontre.  
Lors de la rencontre, l’employée ou l’employé doit d’abord indiquer par écrit si elle ou 
s’il est d’accord avec le FDT et, dans la négative, les raisons précises de son désaccord.  
Des échanges ont alors lieu pour résoudre le différend.  Lors de cette rencontre, après 
discussion du FDT, les parties échangent par écrit la valeur en points par facteur 
correspondant au poste en litige. 
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18.4.2.2 Décision de l’agente ou de l’agent du collège 
 
Dans les quatorze (14) jours de la réception de la valeur des points par facteur du 
syndicat, le collège doit rendre sa décision par écrit.  On ne peut procéder à l’étape 
suivante du grief tant que l’agente ou l’agent du collège n’a pas reçu du syndicat, par 
écrit, la valeur des points par facteur et les points précis concernant le FDT qui font 
l’objet d’un désaccord. 
 
18.4.2.3 Renvoi en arbitrage après l’Étape I 
 
Si le grief n’a pas été réglé à l’Étape I, mais qu’il y a accord concernant le FDT, la 
question peut faire l’objet d’un renvoi direct en arbitrage par avis écrit au collège dans les 
quatorze (14) jours de la date à laquelle la plaignante ou le plaignant aurait dû recevoir la 
décision du collège dans le cadre de l’Étape I.  La question est renvoyée à une ou un 
arbitre unique aux termes de l’alinéa 18.4.3. 
 
18.4.2.4 Étape II 
 
Si le grief n’a pas été réglé et qu’il y a désaccord concernant le FDT, la plaignante ou le 
plaignant présente alors son grief par écrit à la présidente ou au président du collège dans 
les quatorze (14) jours de la date à laquelle la décision du collège a été reçue ou aurait dû 
être reçue. 
 
La présidente ou le président, ou sa représentante ou son représentant, convoque une 
réunion dans les quatorze (14) jours de la présentation du grief, réunion à laquelle la 
plaignante ou le plaignant doit pouvoir participer.  La présidente ou le président, ou sa 
représentante ou son représentant, rend sa décision par écrit dans les quatorze (14) jours 
de la rencontre. 
 
18.4.2.5 Renvoi en arbitrage après l’Étape II 
 
Si le grief n’a pas été réglé à l’Étape II, il peut faire l’objet d’un arbitrage par l’envoi 
d’un avis écrit au collège dans les quatorze (14) jours de la date à laquelle la plaignante 
ou le plaignant aurait dû recevoir la décision du collège dans le cadre de l’Étape II.  La 
question est renvoyée à une ou un arbitre unique, comme le prévoit l’alinéa 18.4.3.  Sur 
entente écrite signée par la section locale et le collège, la question est renvoyée à un 
conseil d’arbitrage aux termes du sous-alinéa 18.4.4.1. 
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Arbitrage accéléré d’un coup d’oeil 
 

Suivez les étapes 1 et 2 
comme exposées à grands trait dans les articles 18.4.1, 18.4.2 et 18.4.2.3. 

de la convention collective. 
 

Le plaignant décide de passer 
à l’arbitrage. 

 
Avisez la direction dans 14 jours, 

selon l’article 18.4.2.3. de la 
convention collective. 

Envoyez la correspondance au bureau régional. 
 

La section locale remplit la partie réservée au syndicat 
de la feuille d’arbitrage et 

  prépare la présentation écrite 
 

Le formulaire de description de tâches dûment signé,  
la feuille d’arbitrage et 

la présentation écrite sont envoyés à l’arbitre 
et à la direction 

au moins 14 jours 
avant l’audience. 

 
La sélection mutuelle de l’emplacement 

de l’audience commence. 
Si les deux parties n’arrivent pas à 

choisir l’emplacement, 
l’ arbitre prendra la décision. 

 
L’audience. 

 
La référence à 
la procédure arbitrale 
ordinaire 
par l’arbitre. 

 
La décision. 

 
 

Note : la ligne pointillée indique les options de l’arbitre. 
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Préparation 

 
Une fois que vous aurez suivi les étapes selon les articles 18.4.1 et 18.4.2.1 mais que le 
grief n’a pas encore été réglé, il incombe à l’arbitre de décider si le cas doit passer à 
l’arbitrage ou non (18.4.2.3). 
 
Appelez votre délégué du personnel si vous avez besoin de plus amples renseignments 
ou d’aide à n’importe quel moment lorsque vous préparez un grief portant sur la 
classification aux fins d’arbitrage. 
 
Envoyez tous les documents au bureau régional.  Le personnel régional fera parvenir les 
renseignements au Service de griefs au siège social.  La section locale sera avisée de la 
date de l’audience et du nom et de l’adressse de l’arbitre. 
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Valeur en points 

 
Les griefs portant sur la classification se basent sur les matrices d’évaluation du système 
de classification traitées dans le manual d’évaluation des emplois du personnel de soutien 
aux CAAT.  La valeur en points est la méthode d’évaluation et de classification des 
postes du personnel du soutien aux CAAT.  (Section VII, pages 1-22) 
 
Il ne devrait pas y avoir de problème dans l’obtention des valeurs en points car les 
renseignements sont offerts à deux reprises du processus : 
à l’article 7.2.3 et à l’étape I (article 18.4.2.1).   
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De plus amples renseignements sont contenus dans les articles 7.2.1, 7.2.2 et 7.2.3 : 
 
7.2.1 Poste atypique 
 
Un poste atypique est un poste au sein d’une famille d’emplois auquel est attribuée une 
valeur en points qui le situe à une tranche salariale que n’occupe aucune autre classe de 
cette famille d’emplois, ou un poste pour lequel l’Annexe E(i) ne comporte pas de famille 
d’emplois appropriée à ses attributions. 
 
7.2.2 Formulaire de description des tâches (FDT) 
 
Chaque employée ou employé recevra un exemplaire de son formulaire de description 
des tâches (FDT). 
 
 
7.2.3 Renseignements sur la classification 
 
Sur demande écrite d’une employée ou d’un employé, le collège lui indique par écrit si 
son poste est classé selon les matrices d’évaluation ou selon le plan d’évaluation de base.  
S’il s’agit d’un poste classé selon le plan d’évaluation de base, le collège lui indique, 
dans les dix (10) jours de la réception de la demande écrite, la valeur en points par facteur 
correspondant au poste. 
 
Une fois que le cas est référé à l’arbitrage, l’arbitre peut décider qu’une plainte 
particulière est si compliquée qu’elle devrait être référée à la procédure d’arbitrage 
ordinaire, entendue par un autre arbitre et deux personnes nommées. 
 
Par exemple, l’arbitre voit peut-être le besoin de plus de témoins que nous avons prévu en 
vertu de la procédure d’arbitrage rapide; ou l’arbitre décide que les droits du plaignant 
seront mieux protégés par le processus ordinaire.  Cette situation peut se produire avant 
que le cas ne soit entendu, au cours de l’audience d’arbitrage ou comme une décision 
prise par l’arbitre.  Les parties elles-mêmes n’ont pas l’autroité de référer le cas à 
l’arbitrage ordinaire. 
 
Une référence subséquente ne donnera pas lieu à toute pénalité imposée au plaignant.  Le 
plaignant ne perdra l’état rétroactif de son cas car un grief est toujours basé sur le 
formulaire de grief initial. 
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Avis donné par écrit 
 
Dans les quatorze (14) jours de la réponse à l’étape 2, le collège doit être avisé par écrit 
que le plaignant passe à l’arbitrage.  Examinez l’avis par écrit ci-dessous, rédigé sur 
papier en-tête, et utilisez-le comme un guide.  
 
   
 
 

NOTE DE SERVICE 
 
 
DATE :  Dans les 10 jours de la réponse du collège à l’étape 2 
 
DESTINATAIRE : Président du collège ou personne désignée 
 
EXPÉDITEUR : Délégué syndical de la section locale 
 
OBJET :  Grief portant sur la classification 
   (Nom du plaignant) 
   Article 18.4.3 
 
 
Nous tenons à vous aviser que votre réponse à l’article 18.4.2.3, étape 2, n’est pas 
satisfaisante.  Nous poursuivrons ce grief portant sur la classification selon l’article 
18.4.3 de la convention collective du personnel de soutien. 
 
Signature 
 
Délégué syndical de la section locale 
 
c.c. : Plaignant 
 Président de la section locale 
 Joan Reid 
 Délégué du personnel 
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Documentation 
 
Si le plaignant n’a pas conservé de documents à l’appui de sa plainte, la conservation 
devrait commencer aussitôt que le grief aurait été déposé. 
 
Dasn le cadre d’un arbitrage rapide, il y a des documents que doivent être envoyés à 
l’arbitre, commencez donc le plus tôt possible.  Vous ne pourrez pas attendre jusqu’à la 
veille de l’audience; en fait, l’arbitre remettra le cas à plus tard si le matériel n’est pas 
reçu à l’avance. 
 
Vous aurez besoin de quatre documents : 
 
- un formulaire de description des tâches 
 
- une copie du grief 
 
- une feuille d’arbitrage 
 
- une présentation écrite du syndicat 
 
 
Envoyez ce matériel à l’arbitre par messagerie pour qu’il arrive au moins quatorze jours 
avant l’audience.  Par « jour » on entend un jour civil (selon l’article 18.1.2).  Conservez 
un exemplaire de tous les documents pour le délégué syndical de la section locale et du 
délégué du personnel.  Remettez à la direction un exemplaire de tout le matériel remis à 
l’arbitre. 
 
L’objectif de faire parvenir un bref mémoire à la direction est de permettre aux parties 
intéressées d’avoir tous les renseignements pertinents.  Le collège doit aussi remettre son 
bref mémoire écrit à la section locale du syndicat pendant la période de quatorze (14) 
jours selon l’article 18.4.3.4. 
 
L’article 18.4.3.4 indique que : 
 
« L’arbitre reçoit, au moins quatorze (14) jours avant l’audience, les documents 
suivants… » 
 

ET 
        
« Les parties remettent leur mémoire écrit à l’autre partie en même temps qu’elles les 
communiquent à l’arbitre. » 
 
** N’attendez pas la direction, envoyez le mémoire écrit du syndicat.  Faites 
parvenir votre documentation à l’arbitre dans le délai prescrit par la convention 
collective.  Toutefois, vous devez être prêt à échanger de l’information avec la direction 
à la fin de la période de quatorze (14) jours. ** 
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Feuille d’arbitrage 
 

La section locale du syndicat est responsible de remplir la partie réservée au syndicat de 
la feuille d’arbitrage.  Un échantillon de la feuille d’arbitrage est imprimée à la page 
suivante. 
 
Si on est d’accord sur le formulaire de description des tâches, et que seule la cotation est 
en litige, cochez la case supérieure. 
 
Si le contenu du formulaire de description des tâches est en litige, cochez la case 
inférieure et inscrivez les points de désaccord dans la section Détails précise du 
désaccord. 
 

Par exemple : 
 

Formulaire de description des tâches, Section B : 
Fonctions et responsabilités.  N’est pas d’accord 
avec le pourcentage de temps alloué au classement. 
(Voir la présentation écrite du syndicat ci-jointe.)      

 
Formulaire de description des tâches, Section C : 
Compétence. 2. Expérience.  N’est pas d’accord 
avec le minimum d’expérience professionnelle. 
(voir la présentation écrite du syndicat ci-jointe.) 

 
 
La partie de l’évaluation du syndicat dans la section cotation doit être remplie.   Le 
plaignant et le délégué syndical ou le délégué du personnel doivent signer la feuille 
d’arbitrage. 
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Échantillon de la feuille d’arbitrage 
 
Note : Ce formulaire est reproduit à l’annexe B pour que vous puissiez faire des 
photocopies. 
 

ANNEXE B 
 

FEUILLE D’ARBITRAGE – CLASSIFICATION DU PERSONNEL DE SOUTIEN  
 

Collège : _____________________________  Titulaire: ______________________________ 
 
Superviseur : __________________________ 
 
Classification actuelle : __________________ Échelon salarial actuel : ___________________ 
 
Groupe d’emplois et échelon salarial demandés par le plaignant : 
__________________________________________________________________________________ 
 
 
Formulaire de description des tâches ci-joint 
 
Les parties acceptent le contenu du formulaire de description des tâches ci-joint 
 

OU 
 

Le syndicat n’accepte pas le contenu du formulaire de description des tâches ci-joint.  Voici les 
détails précis de ce désaccord : 
 

 __________________________________________________________________________ 
 
 __________________________________________________________________________ 
  (au verso si nécessaire) 
  
 
 

FACTEURS    EMPLOYEUR 
NIVEAU       POINTS 

SYNDICAT 
NIVEAU       POINTS 

ARBITRE 
NIVEAU       POINTS 

1. Formation / 
Compétences techniques 

      

2. Expériences       
3. Complexité       
4. Jugement       
5. Habiletés motrices       
6. Exigences physiques       
7. Exigences sensorielles       
8. Tensions / Exigences /  
Délais 

      

9. Autonomie       
10. Communications / 
Contacts 

      

11. Responsabilité de 
décision et d’action 

      

12. Milieu de travail       
 

   DÉCISION 
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ÉCHELON SALARIAL / TOTAL DES POINTS 
 
CLASSIFICATION D’EMPLOI 
 
 
 
LA PRÉSENTATION ÉCRITE CI-JOINTE : Le syndicat  Le collège 
 
 
POUR LE SYNDICAT    POUR L’EMPLOYEUR  
 
 
(Plaignant) (Date)    (Représentant collégial)  (Date) 
 
 
(Représentant syndical) (Date) 
 
 
 
USAGE RÉSERVÉ À L’ARBITRE : 
 
(Signature de l’arbitre)   (Date de l’audience)  (Date de la décision) 
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La présentation écrite 
 
Dans la procédure d’arbitrage rapide, la section locale du syndicat et la direction doivent 
joindre une présentation écrite – appelée le « bref mémoire ». 
 
Le bref mémoire est très important.  Il s’agit du premier et du seul énoncé que le 
plaignant présente à l’arbitre.  Ce bref mémoire permet d’accélérer le processus en 
fournissant à l’arbitre les renseignements généraux importants avant l’audience. 
 
Le bref mémoire doit contenir les preuves et les arguments utilisés pour présenter le grief 
à la direction aux étapes 1 et 2.  Il devrait contenir aussi tous les arguments ou 
renseignements supplémentaires élaborés après la phase 2. 
 
Le bref mémoire doit contenir tous les arguments, preuves et documents à l’appui.  Ni le 
collège ni vous-même ne peut soudainement ajouter de nouveaux arguments au cours de 
l’audience.  (Voir l’article 18.4.3.4). 
 

Si le collège ajoute toute autre preuve !  Protestez ! 
Ceci pourrait être considéré comme une infraction 
de l’article 18.4.3.4 et constitue en conséquence 
un autre grief. 
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Feuille de conseils sur la présentation écrite 

 
Précisez les différences entre la direction et la section locale du syndicat en ce qui 
concerne le formulaire de description de tâches, qui devrait faire l’objet d’une évaluation 
de la valeur en points.  La méthode d’évaluation par valeur en points permet de vérifier 
l’exactitude de l’évaluation effectuée par la direction. 
 
 
• Concentrez votre présentation sur le langage des matrices d’évaluation du système de 

classification utilisées pour la méthode de valeur en points et donnez des exemples 
concrets. 

 
• Décrivez les tâches du plaignant qui soutiennent la cotation donnée par le syndicat. 
 
• Fournissez toutes les données des dossiers du plaignant qui soutiennent votre cas. 
 
• Indiquez la date de rétroactivité prévue. 
 
• Évitez d’exagérer.  Soyez précis et concentrez votre présentation sur les questions en 

litige.  Les questions en litige sont souvent très précises.  Le point litigieux peut être 
réduit, par exemple, à la différence entre un « C2 » donné par le collège et un « C4 » 
donné par le syndicat dans l’évaluation de la motricité.  Les deux parties sont donc 
d’accord sur le « C »; il reste le facteur numérique à déterminer. 

 
• Utilisez autant de mots à la mode et d’expressions au goût du jour que possible. 
 
• Vous ne pourrez pas soumettre d’autre documentation à l’audience.  Il est donc 

nécessaire d’inclure tous les renseignements pertinents dans le bref mémoire. 
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L’audience 

 
Il y aura clairement un seul arbitre à l’audience. 
 
Dans le cas des formulaires de description de tâches identiques pour plusieurs plaignants, 
chaque plainte fera l’objet d’un arbitrage séparé.  Présentez d’bord votre « meilleur » cas 
– celui du plaignant qui a le plus de documents à l’appui. 
 
Toute personne qui présente une preuve doit prêter serment. 
 
À l’audience, il y aura au maximum trois représentants syndicaux dont le plaignant, et au 
maximum trois représentants de la direction. 
 
Parmi les représentants syndicaux on peut compter les membres du comité exécutif de la 
section locale, le personnel du SEFPO ou les membres de toute unité de négociation qui, 
selon le plaignant ou la section locale, pourraient renforcer le cas. 
 
Parmi les représentants de la direction on peut compter les préposés aux fonctions de 
gestion ou les témoins que la direction choisit.  Un des membres de l’équipe de direction 
sera probablement le directeur ou le superviseur du plaignant. 
 
Une personne désignée de chaque partie prendra la parole.  À la fin de l’audience, le 
porte-parole de chaque partie fera un résumé du cas. 
 
Il incombe au porte-parole du syndicat de résumer la preuve en main et de mettre en 
évidence les arguments les plus importants.  Vous n’aurez que 15 minutes !  
 
Si les deux parties sont d’accord, chacune peut envoyer un observateur à assister à 
l’audience, mais les observateurs ne peuvent ni parler ni aider dans l’introduction de 
preuve. 
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L’audience est contrôlée par l’arbitre, qui est en charge des règles de procédure.  
Respectez la position de l’arbitre. 
 
Il incombe à l’arbitre de clarifier les renseignements contenus dans les brefs mémoires 
afin de rassembler tous les renseignements supplémentaires sur la nature du conflit et de 
prendre une décision finale et officielle. 
 
L’arbitre posera des questions au plaignant et à tout représentant, des deux parties. 
 
Rappelez-vous que le système est axé sur l’arbitre.  Présentez votre cas d’une façon 
simple et claire lorsque vous répondez aux questions. 
 
Le plaignant répondra probablement à la plupart des questions et devra se préparer pour 
parler de son travail.  Personne d’autre ne connaît mieux un travail que la personne qui 
le fait. 
 
La direction doit donner à la section locale au moins dix (10) jours avant l’audience le 
nom de ses représentants.  Le syndicat doit faire la même chose.  Il est dans l’intention du 
SEFPO et du Conseil ontarien des affaires collégiales de ne pas faire appel à des avocats 
dans la mesure du possible (article 18.4.3.6). 
 
Si la direction vous informe qu’elle a l’intention de faire appel à un avocat : 
 

1. Protestez vigoureusement contre l’idée; 
 

2. Informez votre délégué du personnel; 
 

3. Informez l’agent des griefs au siège social du SEFPO. 
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Emplacement 
 
La section locale du syndicat et la direction doivent se mettre d’accord sur 
l’emplacement de l’audience.  Le syndicat doit s’assurer que le plaignant ne sera 
pas intimidé par les alentours.  L’emplacement choisi peut être dans le collège ou 
dans un endroit « neutre » en dehors du collège.  S’il n’y a pas d’accord conclu 
entren les deux parties, l’arbitre doit choisir l’emplacement (article 18.4.3.5). 
 
 
 

Traduction/Interprétation 
 

Au besoin, on peut faire appel à un traducteur/interprète.  La partie qui dmande le 
service d’un traducteur/interprète doit assumer les frais occasionnés.  Si le 
syndicat veut embaucher un traducteur/interprète, vous devez discuter de la 
demande avec le responsable du Service des griefs, bien à l’avance. 
 
 
 

Décision 
 
Il se peut que l’arbitre prenne verbalement à la fin de l’audience.  En tout cas, il 
sera nécessaire de mettre la décision par écrit dans quatorze (14) jours. 
 
 
La décision de l’arbitre est finale et officielle, telle qu’elle est indiquée dans 
les articles 18.7.4 – 18.7.8 inclusivement. 
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Annexe A : Échantillon d’une présentation écrite 
 
 
 

EN MATIÈRE D’UN ARBITRAGE SUR LA CLASSIFICATION 
 

entre 
 

(nom du plaignant) du SEFPO 
 

et 
 

(le collège) 
 
 

Pour le syndicat 
 
 

__________________________ 
 (le plaignant) 

 
 

__________________________ 
 (le représentant du syndicat) 

 
 

__________________________ 
 (le représentant du syndicat) 

 
 

__________________________ 
 (les observateurs, le cas échéant) 
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FORMULAIRE DE GRIEF 
 

 
 
Veuillez noter qu’il est important de donner tous les renseignements pertinents. 
 
Nom : Nom du plaignant 
   
Section locale du SEFPO : Le nom et le numéro de la section locale 
 
Adresse : 
 
Ville :     Code postale 
 
Téléphone (domicile) :  Téléphone (travail) : 
 
Classification / Titre de classification : Commis, Catégorie B – Général 
 
Titre de poste : Commis aux admissions 
 
Date d’embauche : 
 
Poste occupé :  
 
Heures de travail : 
 
Employé par : Le nom du collège 
 
Section ou département : 
 
Adresse de l’employeur : 
 
Nom du délégué syndical : 
 
Nom du président de la section locale : 
 
Déclaration du grief : Je me plains parce que je suis incorrectement classifié 
comme « Commis, Catégorie B – Général / Échelon salarial 4. 
 
Nota : Selon la convention collective, le plaignant doit demander un changement 
de groupe d’emplois et d’échelon salarial; il peut constater que son poste est 
incorrectement mis dans un groupe d’emplois ou qu’il n’est pas typique du 
groupe. 
 
Règlement désiré : Re-classifié comme « Secrétaire A / Échelon salarial 6. 
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FEUILLE D’ARBITRAGE –  
CLASSIFICATION DU PERSONNEL DE SOUTIEN 

 
 

Collège : _____________________________  Titulaire: ______________________________ 
 
Superviseur : __________________________ 
 
Classification actuelle : __________________ Échelon salarial actuel : ___________________ 
 
Groupe d’emplois et échelon salarial demandés par le plaignant : 
__________________________________________________________________________________ 
 
 
1. Formulaire de description des tâches ci-joint 
 
2. Les parties acceptent le contenu du formulaire de description des tâches ci-joint 
 

OU 
 

Le syndicat n’accepte pas le contenu du formulaire de description des tâches ci-joint.  Voici les 
détails précis de ce désaccord : 
 

 __________________________________________________________________________ 
 
 __________________________________________________________________________ 
  (au verso si nécessaire) 
  
 
 

FACTEURS    EMPLOYEUR 
NIVEAU       POINTS 

SYNDICAT 
NIVEAU       POINTS 

ARBITRE 
NIVEAU       POINTS 

1. Formation / 
Compétences techniques 

      

2. Expériences       
3. Complexité       
4. Jugement       
5. Habiletés motrices       
6. Exigences physiques       
7. Exigences sensorielles       
8. Tensions / Exigences /  
Délais 

      

9. Autonomie       
10. Communications / 
Contacts 

      

11. Responsabilité de 
décision et d’action 

      

12. Milieu de travail       
 
 
ÉCHELON SALARIAL / TOTAL DES POINTS 
 
CLASSIFICATION D’EMPLOI 
 

   DÉCISION 
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LA PRÉSENTATION ÉCRITE CI-JOINTE : Le syndicat  Le collège 
 
 
POUR LE SYNDICAT    POUR L’EMPLOYEUR  
 
 
(Plaignant) (Date)    (Représentant collégial)  (Date) 
 
 
(Représentant syndical) (Date) 
 
 
 
USAGE RÉSERVÉ À L’ARBITRE : 
 

(Signature de l’arbitre)   (Date de l’audience)  (Date de la 
décision) 
 
 
 
Collège : Le nom du collège 
 
Titulaire : Nom du plaignant 
 
Classification actuelle : Commis – Catégorie B, Général 
 
Échelon salarial actuel : 4 
 
Groupe d’emplois et échelon salarial demandés par le plaignant : « Services de 
bureau / Secrétaire A – Échelon salarial 6 » 
 
SIGNATURE AU NOM DU SYNDICAT 
   
SIGNATURE AU NOM DE LA DIRECTION 
 
SIGNATURE AU NOM DU PLAIGNANT 
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SYSTÈME D’ÉVALUATION DES EMPLOIS – PERSONNEL DE 
SOUTIEN AUX CAAT 

 
FORMULAIRE DE DESCRIPTION DE L’EMPLOI 
 
Collège : LE NOM DU COLLÈGE 
 
Nom de l’employé :  LE NOM DU PLAIGNANT 
 
Poste occupé : Commis aux admissions 
 
Classification : Commis – Catégorie B, Général 
 
Échelon salarial : 4  Code d’emploi : Numéro du poste : 
 

(cocher la case appropriée) 
 
Relève de : Adjoint au greffier, admissions 
 
Formuliare rempli par : Adjoint au greffier 
 
Signature de l’employé : Signature du plaignant  Date : 
 
Superviseur : Adjoint au greffier 
 
Chef de service : Greffier 
 
 

Instructions pour remplir le formulaire de description de l’emploi : 
 
1) Veuillez lire attentivement tout le formulaire avant de le remplir. 
2) Remplissez toutes les sections.  Si vous avez des questions, n’hésitez pas à 

communiquer avec le Service des ressources humaines pour clarification. 
3) Si vous avez besoin de plus d’espace, veuillez joindre des feuilles 

supplémentaires. 
4) Écrivez lisiblement ou tapez à la machine. 
 
 
A. RÉSUME DU POSTE OCCUPÉ 
 
Faire un résumé de la tâche principale à accomplir et expliquez la raison pour 
laquelle le poste est important au sein du collège.  Le résumé doit contenir une 
description précise (rarement plus de deux or trois phrase) et il doit indiquer les 
aspects les plus importants de l’emploi en ce qui a trait aux objectifs et au 
fonctionnement du collège.  
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Remplit les fonctions de commis aux écritures selon les instructions données par 
l’adjoint au greffier, admissions et les trois coordonnateurs des programmes de 
commerce, hospitalité et soins infirmiers.  Le titulaire du poste représente le 
premier contact du service pour l’étudiant, la faculté et le grand public. 
 
 
B. FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS 
 
Indiquer clairement les fonctions et les responsabilités relatives à ce poste.  
Indiquer le pourcentage approximatif du temps accordé pour accomplir chacune 
des tâches.  Garder les pharses courtes, simples et précises.  Décrire les fonctions 
plutôt que les travuax routinières en détail. 
 

% approximatif du temps 
accordé annuellement  

 
1. Traitement de texte / Réception  45 % 
 
Sous la supervision générale, effectue le traitement de texte et remplit les 
fonctions de commis aux écritures pour l’adjoint au greffier, admissions et trois 
coordonnateurs des programmes à temps partiel ci-dessous : 
 
- s’occuper des lettres, rapports, examens, programmes d’études, évaluations 

des étudiants à partir des notes écrites à la main, brouillons et 
enregistrements effectués par dictaphone 

- préparer la correspondance d’ordre administratif 
- prendre les messages téléphoniques et rendez-vous pour l’adjoint au greffier, 

admissions et les coordonnateurs 
- fournir les renseignements sur les cours en l’absence des coordonnateurs des 

programmes 
- organiser le tour du campus pour les étudiants éventuels et membres de leurs 

familles en l’absence de l’adjoint au greffier, admissions 
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B. FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS 
 
Indiquer clairement les fonctions et les responsabilités relatives à ce poste.  
Indiquer le pourcentage approximatif du temps accordé pour accomplir chacune 
des tâches.  Garder les pharses courtes, simples et précises.  Décrire les fonctions 
plutôt que les travuax routinières en détail. 
 

% approximatif du temps 
accordé annuellement  

 
II. Inscription / Admissions   40 %  
 
Apporte son aide à l’inscription des étudiants en remplissant les fonctions 
suivantes : 
 
- traiter les demandes d’inscription selon la marche à suivre pour l’inscription 
- vérifier l’exactitude des changements de programme d’études, retraits des 

cours, relevés de notes d’étudiant 
- garder tous les renseignements pertinents dans les dossiers d’étudiant 
- s’assurer que les documents appropriés sont joints à la correspondance avec 

les étudiants en ce qui concerne les admissions 
- répondre aux demandes de renseignements faites par les étudiants; référer les 

problèmes à l’adjoint au greffier, admissions, le cas échéant 
- préparer les rapports préliminaires sur les admissions 
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B. FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS 
 
Indiquer clairement les fonctions et les responsabilités relatives à ce poste.  
Indiquer le pourcentage approximatif du temps accordé pour accomplir chacune 
des tâches.  Garder les pharses courtes, simples et précises.  Décrire les fonctions 
plutôt que les travuax routinières en détail. 
 

% approximatif du temps 
accordé annuellement  

 
III. Aide générale     15 % 

 
Apporte son aide générale dans les domaines suivants :  
 
- maintenir les listes du logement des étudiants 
- numéroter les casiers et les attribuer aux étudiants 
- ouvrir, dater et envoyer le courrier 
- conserver un stock de brochures, dépliants et formulaires d’inscription 
- enregistrer les heures cliniques hebdomadaires des étudiants 
- préparer les horaires hebdomadaires pour les enseignants à temps partiel du 

programme de sciences infirmières 
- photocopier le matériel pédagogique des enseignants, les tests et les examens 

et préparer les diapositives 
- autres tâches au besoin 
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C. COMPÉTENCES 
 
1. FORMATION / COMPÉTENCES TECHNIQUES 
 
1.1 Indiquer le niveau minimum d’études, l’éducation institutionnelle, les 

programmes de formation, y compris les cours professionnels, techniques ou 
d’apprentissage requis pour satisfaire aux exigences du poste.   

 
Programme commercial dans un établissement d’enseignement 

 
 

 
2. EXPÉRIENCE 
 
2.1 Préciser le nombre minimum de mois et/ou d’années d’expérience pratique 

dans un travail similaire requise pour satisfaire aux exigences du poste.    
 

Jusqu’à douze mois d’expérience professionnelle dans un bureau 
 

2.2 Préciser toutes autres compétences ou capacités requises pour satisafire aux 
exigences du poste.  

 
- capacité de communiquer oralement et par écrit avec les étudiants et le 
grand public 

 
- capacité de dactylographier avec exactitude et à une vitesse raisonnable à 
partir des notes, enregistrements au dictaphone et brouillons, etc. 

 
- connaissance de la terminologie médicale un atout 

 
- connaissance de méthodes du travail de bureau 
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C. COMPÉTENCES 
 

3. COMPLEXITÉ 
 
3.1 Décrire la quantité et la nature de l’analyse, du raisonnement et de la 

résolution de problèmes requises pour remplir les fonctions du poste.  Les 
exemples doivent illustrer : 

 
• l’analyse et l’interprétation requises pour la solution de problèmes 
• la créativité 
• le défi mental 
• le degré de la structure du poste 
• les activités de planification 
• la variété et la diffuclté des tâches à accomplir 

    
Peu ou aucune analyse n’est requise.  Les fonctions du poste sont remplies 
de façon routinière et répétitive. 

 
 

4.   JUGEMENT 
 
4.1 Décrire le degré de la résolution de problèmes etr du jugement 

indépendant requis pour remplir les fonctions du poste.  
 

Les situations sont évaluées pour les faits réels.  Celles qui peuvent être 
traitées rapidement sont maîtrisées et celles qui ne peuvent pas sont 
référées aux responsables appropriés, selon les circonstances. 
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C. COMPÉTENCES 

 
4.   JUGEMENT 
 
4.2 Donner des exemples qui illustrent la façon dont la personne choisie 

identifie les options offertes et détermine le plan d’action le plus 
approprié.  Utilisez des exemples qui indiquent clairement la 
responsabilité du poste ainsi que le niveau d’analyse et d’évaluation 
atteint.  

  
Les coordonnateurs ont besoin d’accomplir leur tâche en premier lieu.  La 
personne choisie doit déterminer les travaux les plus urgents et accorder 
la priorité en conséquence. 
 
Les étudiants posent des questions sur les notes obtenues dans un cours 
précis.  La personne choisie doit vérifier avec le membre du personnel 
scolaire, discuter de la situation et obtenir des renseignements de la part 
des étudiants. 
 

5.  HABILETÉS MOTRICES 
 
5.1 Décrire les différents aspects du poste qui exigent des habiletés motrices 

raffinées (délicates, filandreuses ou précises).  Donner des exemples qui 
illustrent la dextérité, la complexité, la coordination et la vitesse qui sont 
exigées. 

 
La personne choisie doit transposer les renseignements obtenus du 
superviseur et des coordonnateurs dans des rapports et documents utilisés 
pour les manuels des cours et les présentations.  Les renseignements sont 
fournis oralement et par écrit.  L’entrée et le repérage des données sur la 
transcription officielle des étudiants. 

 
 

5.2 Indiquer le pourcentage du temps requis pour accomplir chacune des 
tâches mentionnées ci-dessus. 

 
Entrée et repérage de données sur la transcription officielle  25 % 
 
Préparation des manuels      30 % 
 
Rapports statistiques       45 % 
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D.  EEFORTS 
 

6.   EXIGENCES PHYSIQUES 
 
6.1 Décrire les exigences physiques pour accomplir les tâches en précisant : 

 
• le type et la durée des efforts physiques 
• la fréquence 
• la tension musculaires provenant des mouvements rapides et 

répétitifs ou l’utilisation de gros muscles, le manque de souplesse 
de mouvement   

 
La personne choisie doit s’asseoir pendant des périodes jusqu’à un 
maximum de 2 heures et entrer des données à un ordinateur individuel.  
Elle doit aussi acheminer les dossiers et les documents aux bureaux des 
coordonnateurs à la demande de ces derniers. 

 
 

6.1. Indiquer le pourcenatge du temps requis pour accomplir chacune des 
tâches mentionnées ci-dessus. 

 
Entrée des données      35 % 
 
Acheminement des dossiers     25 % 
 

  
 7.  EXIGENCES SENSORIELLES 
 

7.1 Décrire les exigences mentales pour accomplir les tâches.  Donner des 
exemples pour illustrer : 

 
• le niveau ou degré de concentration viseulle, auditoire, tactile ou 

toute autre forme de concentartion sur un processus mental, et 
• la fréquence de l’attention aux détails et à l’exactitude 

 
L’entrée des données statistiques dans les fichiers des étudiants et les 
rapports du départment.  Des interruptions d’appels téléphoniques et de 
visites inattendues se produisent de façon régulière. 
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D.  EEFORTS 
 

7. EXIGENCES SENSORIELLES 
 
7.2 Indiquer le pourcentage du temps requis pour accomplir chacune des 

tâches mentionnées ci-dessus.  
 

Entrée des données statistiques    35 % 
 
Tâches du réceptionniste     40 % 

 
 8.  TENSIONS / EXIGENCES / DÉLAIS 
 

8.1  Décrire (et en donner des exemples pour illustrer) les tensions liées à (ou 
causées par) la fréquence et à la prévisibilité des échéances, des 
interruptions, des distractions, et/ou de la charge de travail, des exigences 
multiples et/ou contradictoires et/ou à la prise des mesures à l’égard des 
gens dans des situations difficiles.      

 
Chaque coordonnateur demande que ses travaux soient terminés dans des 
échéances très serrées.  Cette situation est rendue plus compliquée par les 
gens qui se présentent sans arrêt au bureau et par les appels 
téléphoniques toute la journée. 

 
8.2 Indiquer la prévisibilité des tensions et le pourcentage du temps requis pour 

accomplir chacune des tâches mentionnées ci-dessus. 
 

Échéances relatives à l’entrée des données     35 %   
(tensions prévisibles) 
 
Contact avec les étudiants     25 %   
(tensions prévisibles) 
 
Appels téléphoniques      25  % 
(tensions non prévisibles)   
 
Visites inattendues      15 % 
(tensions non prévisibles) 
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D.  RESPONSABILITÉ 
 

9. AUTONOMIE 
 
 
9.1      Décrire le genre d’instructions requises ou données au commencement 

     d’une tâche typique à accomplir. 
 

Peu d’instructions sont données à n’importe quel moment. 
 

9.2 Décrire les marches à suivre, les politiques et les pratiques courantes 
servant de principes directeurs pour les tâches à accomplir et indiquer la 
fréquence de consultation.  

 
Manuels de politique des collèges 
Manuels de base de données 
Manuels de politique et de procédure utilisés seulement au besoin 

 
9.3       Indiquer la façon dont les travaux sont vérifiés (par ex., plusieurs fois 

tous les jours, en cours de préparation, toutes les semaines ou à la fin d’un 
projet).   Décrire la façon dont les travaux sont vérifiés (par ex., un 
examen détaillé, au hasard, un  rapport ou une discussion). 

 
    Les travaux sont vérifiés à l’achèvement et à la demande. 
 

9.4      Décrire les fonctions à remplir par la personne choisie et la façon dont 
l’autonomie exige l’initiative et la créativité et indiquer la fréquence de ces 
fonctions. 

 
La personne choisie doit s’occuper de tous les appels 
téléphoniques et de toutes les visites inattendues et envoyer les 
étudiants aux personnes appropriées. 
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D.  RESPONSABILITÉ 

 
9. AUTONOMIE 
 
9.5       Identifier les situations ou les problèmes qui sont normalement référés au                 

superviseur pour une solution. 
  

Conflit entre trois coordonnateurs au sujet des travaux auxquels il faut 
accorder la priorité 

 
Problèmes majeurs avec les notes ou les exigences d’admission des 
étudiants 

 
  
 10.  COMMUNICATIONS / CONTACTS  
 

10.1 Décrire la nature du contact et l’objectif de la communication des    
renseignements (par ex. donner des conseils, une explicatuion, négocier ou 
influencer les autres afin d’arriver à une entente, etc.), et la nature 
confidentielle des renseignements en question.  

        
L’adjoint au greffier   Échange d’information 
(tous les jours) 

  
Coordonnateurs des programmes Échange d’information 
(tous les jours) 

    
Les enseignants    Échange d’information 
(tous les jours) 
 
Les étudiants    Demandes de renseignements 
(tous les jours) 
 
Les étudiants éventuels Renseignements sur l’admission 
(toutes les semaines/tous les mois) 
  
Les parents    Visites 
(toutes les semaines/tous les mois)
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E.  RESPONSABILITÉ 

 
 11. RESPONSABILITÉ DE DÉCISIONS ET D’ACTIONS 
 
 11.1     Décrire l’impact des décisions et/ou d’actions de la personne choisie  

sur les relations internes et publiques, la responsabilité de la gestion des 
renseignements, de l’équipement, des biens et des dossiers. 

    
Si les demandes de renseignements sont mal acheminées, les clients 
peuvent être vexés. 

 
L’impact sur l’organisation est minime. 

 
11.2 Identifier les processus utilisés pour détecter les erreurs et l’effet sur le 

collège si les erreurs ne sont pas relevées et corrigées par la suite. 
 

Les erreurs dans les dossiers des étudiants sont relevées par la 
vérification de concordance. 

 
Si une erreur n’est pas corrigée, il se peut qu’un étudiant soit inscrit à un 
cours pour lequel il n’est pas préparé. 
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F.  CONDITIONS DE TRAVAIL 

 
 12. MILIEU DE TRAVAIL 
 

12.1 Décrire l’environnement physique dans lequel la personne choisie 
travaille. Il faut tenir compte de : 
 

• la probabilté de l’exposition aux éléments désagréables 
• la nature des éléments désagréables 
• la durée de l’exposition en travaillant 
• les dépalcements 

    
 

Milieu de travail      % du temps 
 

Bureau ordinaire 
 
 

G.  DONNÉES SUPPLÉMENTAIRES 
  

Fournir tous les rensiegnements supplémentaires qui aideront à mieux 
comprendre le poste. 
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QUESTIONS PRÉCISES EN LITIGE 
 

Formulaire de description des tâches : 
 

A. Résumé des fonctions – le contenu 
B. Fonctions et responsabilités – la cotation 

 
Facteurs de la matrice d’évaluation par valeur en points 
 
Matrice*  
 
2. Expérience 

 
3. Complexité 

 
4. Jugement 

 
5. Capacités motrices 

 
7. Exigence sensorielle 

 
8. Tension causée par la pression, les exigences et les 

échéances de travail 
 
9. Autonomie d’action 

 
QUESTIONS PRÉCISES NON EN LITIGE 

 
1. Formation/connaissances techniques 

 
6. Exigence physique 

 
10. Communications/contacts 

 
11. Responsabilité des décisions et des actes 

 
12. Milieu de travail 

 
* Les numéros et les titres de la matrice correspondent à ceux 
indiqués dans le Manuel d’évaluation des emplois du personnel de 
soutien aux CAAT. 
   



 39

Arguments (Aperçu) 
 
A. Résumé des fonctions 
 

Selon le syndicat, les tâches ne sont principalement pas celles d’un commis de 
bureau.  Le poste du plaignant est, en réalité, celui d’un secrétaire. 
 

B. Fonctions et responsabilités 
 
Si on compare le formulaire de description des tâches aux tableaux des fonctions, 
il est évident que bien que certaines tâches appartiennent à la classification 
Commis de bureau – B, la plupart des tâches du poste de Secrétaire – A sont 
indiquées pour cet emploi. 
 

Exemple : 
 

(Reportez-vous au Manuel d’évaluation des emplois du personnel de soutien aux 
CAAT, section VI, p. 28) 
 
 

CRITÈRES D’ÉVALUATION  SECRÉTAIRE A 
 
RÉSUME DES RESPONSABILITÉS La personne choisie remplit les fonctions de 

secrétaire, accompagnées des tâches d’un 
commis de bureau. 

 
COMPÉTENCES TECHNIQUES - Transcrire la crorrespondance à partir d’un 

dictaphone ou d’une machine de traiteemnt 
de textes. 

 - Préparer des réponses aux demandes de 
renseignements habituelles  
- Recevoir les appels, prendre des messages, 
fixer des rendez-vous et répondre aux 
demandes de renseignements 
- Préparer et remettre des rapports de façon 
régulière 
- Garder une variété de dossiers tels que les 
budgets, les rapports du personnel, les 
calendriers et les réquisitions d’achat. 
- Adopter des méthodes de travail au bureau 
et élaborer la marche à suivre pour garder 
les dossiers.     

 
Les tâches ci-dessus sont accomplies par le plaignant comme indiquées dans les 
exemples sur le formulaire de description des tâches (ci-joint). 
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Fonctions et responsabilités : 
 
 En plus des fonctions et responsabilités indiquées sur le formulaire de 
description des tâches, le plaignant est aussi responsable de : 
 
I. Faire le traitement de texte et s’occuper de la réception; 

 
Préparer la correspondance de tous les jours; 
 
Prendre les messages téléphoniques et les rendez-vous pour l’adjoint au 
greffier et les coordonnateurs; 
 
Fournir les renseignements sur les cours en l’absence des coordonnateurs 
de programmes 
 

 
II. Aide générale 

 
Inscription / Admissions 
 
Apporte son aide à l’inscription des étudiants : 
 
mettre à jour les dossiers d’étudiant; 
 
répondre aux demandes de renseignements faites par les étudiants; 
 
et préparer les rapports préliminaires sur les étudiants. 
 

 
III. Aide générale 

 
enregistrer les heures cliniques hebdomadaires des étudiants; 
 
préparer les horaires hebdomadaires pour les enseignants à temps partiel 
du programme de sciences infirmières. 
 
Ces tâches sont t`res différentes de celles prévues pour un Commis, 
Catégorie B – Général. 
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(Reportez-vous au Manuel d’évaluation des emplois du personnel de 
soutien aux CAAT, section VI, p. 23) 
  
CRITÈRES D’ÉVALUATION  COMMIS DE BUREAU 
      CATÉGORIE B -GÉNÉRAL 
RÉSUMÉ DES RESPONSABILITÉS 
La personne choisie remplit les fonctions à complexité limitée d’un 
commis de bureau selon les procédures et méthodes adoptées. 
 
FONCTIONS TYPIQUES  
- Répondre aux demandes de renseignements et transmettre des 
informations d’ordre général 
- Traiter les formulaires habituels   
- Faire des calculs simples et vérifier les totaux  
- Enregistrer les données statistiques et les numéros de compte  
- Tenir des dossiers et faire des résumés 

  - Dactylographier à l’occasion et remplit les fonctions d’un réceptioniste 
- Passer les commandes de fourniture de bureau, travailler à la caisse et 
émettre des reçus et autorisations 

 
2.  EXPÉRIENCE 

 
Selon l’offre d’emploi « initial », la personne choisie devait avoir plus de 
qualifications que celles prévues pour un Commis, Catégorie B – Général.  
(Joindre une copie de l’offre d’emploi à la documentation préparée par le 
syndicat.) 
 
3. COMPLEXITÉ 

 
Comme indiqué sur le formulaire de description des tâches, les fonctions 
ne sont non seulement précises, mais aussi de nature compliquées.  
(Élaborer par écrit en donnant des exemples précis.) 
 
4. JUGEMENT 

 
En analysant les fonctions diverses indiquées sur le formulaire de 
description des tâches, il faut noter que le jugement de « certaines tâches » 
correspond en réalité à un nombre de tâches dépassant ce niveau. 
(Élaborer par écrit en donnant des exemples précis.) 
 
5. CAPACITÉS MOTRICES 

 
On peut déterminer selon les exigences de l’emploi que la vitesse est un 
élément essentiel de ce poste.  Faut-il ajouter que la dextérité est tout aussi 
importante. 
(Élaborer par écrit en donnant des exemples précis.) 
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7.  EXIGENCE SENSORIELLE 
 
L’exigence indiquée sur le formulaire de description des tâches est bien 
moins élevée que celle du poste en réalité.  Il faut noter que la fréquence 
du besoin d’attention au détail est plus « occasionnelle ». 
(Élaborer par écrit en donnat des exemples précis.) 
 
8. TENSION CAUSÉE PAR LA PRESSION, LES EXIGENCES ET 

LES ÉCHÉANCES DE TRAVAIL 
 

Comme indiqué sur le formulaire de description des tâches, ce poste a un 
niveau de tension « modéré » et non pas « peu élevé ». 
(Élaborer par écrit en donnant des exemples précis.) 
 
9. AUTONOMIE D’ACTION 

 
Le collège a indiqué que la personne choisie est sous « supervision 
régulière »; alors que sur le formulaire de description de tâches, ce n’est 
pas le cas. 
(Élaborer par écrit en donnant des exemples précis.) 
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SOMMAIRE 

 
• Le collège a embauché le plaignant comme commis de bureau, alors 

que le poste est en réalité celui d’un secrétaire. 
 
• Le tableau du guide (section VI, page 28) indique les tâches réelles 

accomplies par le plaignant. 
 

• Les tâches réelles accomplies par le plaignant sont variées. 
 

• Le plaignant doit traiter avec les supérieurs qui se disputent de ses 
services. 

 
• Le plaignant rédige et signe régulièrement de la correspondance qui 

n’est pas revue par son superviseur. 
 

• Le plaignant communique avec le personnel enseignant tous les jours. 
 

• Pour combler le poste, il faut avoir plusieurs années d’expérience. 
 

(Assurez-vous que tous ces points sont discutés en détail dans le compte 
rendu.  Cette section représente un sommaire des pages précédentes.) 
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ANNEXE B 
 

FEUILLE D’ARBITRAGE – CLASSIFICATION DU PERSONNEL DE SOUTIEN  
 

Collège : _____________________________  Titulaire: ______________________________ 
 
Superviseur : __________________________ 
 
Classification actuelle : __________________ Échelon salarial actuel : ___________________ 
 
Groupe d’emplois et échelon salarial demandés par le plaignant : 
__________________________________________________________________________________ 
 
 

1. Formulaire de description des tâches ci-joint 
 

2. Les parties acceptent le contenu du formulaire de description des tâches ci-joint 
 

OU 
 

Le syndicat n’accepte pas le contenu du formulaire de description des tâches ci-joint.  Voici les 
détails précis de ce désaccord : 
 

 __________________________________________________________________________ 
 
 __________________________________________________________________________ 
  (au verso si nécessaire) 
  
 
 

FACTEURS    EMPLOYEUR 
NIVEAU       POINTS 

SYNDICAT 
NIVEAU       POINTS 

ARBITRE 
NIVEAU       POINTS 

1. Formation / 
Compétences techniques 

      

2. Expériences       
3. Complexité       
4. Jugement       
5. Habiletés motrices       
6. Exigences physiques       
7. Exigences sensorielles       
8. Tensions / Exigences /  
Délais 

      

9. Autonomie       
10. Communications / 
Contacts 

      

11. Responsabilité de 
décision et d’action 

      

12. Milieu de travail       
 
 
ÉCHELON SALARIAL / TOTAL DES POINTS 
 
CLASSIFICATION D’EMPLOI 
 
 

   DÉCISION 
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LA PRÉSENTATION ÉCRITE CI-JOINTE : Le syndicat  Le collège 
 
 
POUR LE SYNDICAT    POUR L’EMPLOYEUR  
 
 
(Plaignant) (Date)    (Représentant collégial)  (Date) 
 
 
(Représentant syndical) (Date) 
 
 
 
USAGE RÉSERVÉ À L’ARBITRE : 
 
(Signature de l’arbitre)   (Date de l’audience)  (Date de la décision) 

 


